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                                                Décision n°          

 

 

 

LE CONSEIL D'APPEL D'EXPRESSION FRANÇAISE 
DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

 

 

 a rendu la décision suivante: 

 

 

 en cause de : 

 

Recours n°597: 

 

 

C , architecte, domicilié à ***, 

présent, comparaissant en personne. 

 

 

et de : 

 

 

LE CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES, dont le siège est établi à 

1000 BRUXELLES, Rue des Chartreux, 19/4, 

représenté par Me ***, avocat à ***, 

 

 

 ========== 

 

Vu la décision du 25 novembre 2025 rendue par le conseil de l’Ordre des architectes de la 

province de Hainaut, lequel : 

 

à la majorité des 2/3,  

 

décide : 

- de rejeter la demande d’inscription au tableau de l’Ordre sous le statut d’appointé 

combiné avec une activité d’architecte indépendant à titre complémentaire ; 

- d’inscrire C  à son tableau sous le statut de fonctionnaire ; 

- que l’actionnariat de la SRL A doit être immédiatement régularisé ; 

- d’inviter C  à faire connaître : 

o ses intentions quant au souhait de rester inscrit au tableau de l’Ordre en 

qualité de fonctionnaire ou au contraire d’en être omis ; 

o les moyens mis en œuvre pour régulariser l’actionnariat de la SRL A ou pour 

procéder à sa liquidation. 
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========== 

 

 

Vu la notification de cette décision : 

 

- à l’architecte par pli recommandé posté le 27 novembre 2025 ; 

- au conseil national de l’Ordre des architectes par pli recommandé posté le 27 

novembre 2025. 

 

========== 

 

Vu les appels formés par  

 

1. l’architecte C  par requête postée sous pli recommandé le 22 décembre 2025 ; 

2. le conseil national de l’Ordre des architectes, par acte d’appel posté sous pli 

recommandé le 23 décembre 2025. 

 

 

========== 

 

Vu les conclusions et le dossier de pièces déposés par le conseil national. 

 

========== 

 

Vu les pièces de la procédure et le procès-verbal d’audience du 22/4/2026. 

 

========== 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 
 

Les appels sont recevables pour avoir été interjetés dans les forme et délai légaux. 

 

 

Rappel des faits et objet du recours 

 

C est administrateur de la SRL A , personne morale inscrite au tableau de l’Ordre français 

des architectes. 

 

C  expose être lié à la SRL F par un contrat de travail à durée déterminée. 
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Il a demandé à être inscrit au tableau de l’Ordre sous le statut d’appointé combiné avec une 

activité d’architecte indépendant à titre complémentaire. 

 

Après avoir entendu l’architecte C , le conseil de l’Ordre des architectes de la province de 

Hainaut a rejeté sa demande le 25 novembre 2025. Il a considéré que la SRL F devait être 

considérée comme étant un établissement public et qu’elle reprend l’architecte C sous le 

statut de fonctionnaire. Il a rejeté la demande d’inscription au tableau de l’Ordre sous le 

statut d’appointé combiné avec une activité professionnelle d’architecte indépendant à titre 

complémentaire, et il a inscrit C  au tableau sous le statut de fonctionnaire. 

 

C  poursuit la réformation de cette décision en réitérant sa demande d’inscription au tableau 

de l’Ordre sous le statut d’architecte appointé combiné avec une activité professionnelle 

d’architecte indépendant à titre complémentaire. 

 

Le conseil national de l’Ordre des architectes conclut au non-fondement de l’appel de C  et 

postule la confirmation de la décision entreprise. 

 

 

Discussion 

 

1. 

Il convient d’observer que la saisine du conseil d’appel est limitée au rejet de la demande 

d’inscription au tableau de l’Ordre sous le statut d’appointé combiné avec une activité 

d’architecte indépendant à titre complémentaire, et à l’inscription au tableau sous le statut de 

fonctionnaire.  

 

2. 

C  a été dans les liens de deux contrats de travail à durée déterminée avec la SRL F, soit pour la 

période du 4 mars 2024 au 28 février 2025 et celle du 1er mars 2025 au 28 février 2026. 

 

Il a expliqué à l’audience du 22 avril 2026 avoir été licencié par la SRL F le 31 décembre 2025, 

mais il a souhaité maintenir sa demande d’inscription. 

 

Force est de constater que la demande formée par C  est devenue sans objet étant donné qu’il a 

été licencié le 31 décembre 2025 et que depuis le 1er janvier 2026, il ne se trouve plus dans les 

liens d’un quelconque contrat de travail. 

 

 

 

 

3. 

Au surplus, il échet de rappeler que l’article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du 

titre et de la fonction d’architecte fait interdiction aux fonctionnaires et agents de l'Etat, des 
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provinces, des communes et des établissements publics de faire acte d'architecte en dehors 

de leurs fonctions. 

 

Selon l’article 6 du Règlement de déontologie, l’architecte-fonctionnaire est celui qui est 

nommé ou engagé comme architecte par un service public tel que l’Etat, une région, une 

province, une commune, une intercommunale, un établissement public ou une institution 

parastatale. 

 

L’interdiction édictée par l’article 5 de la loi du 20 février 1939 « n’est subordonnée ni à la 

condition que dans ses fonctions officielles, celui auquel elle s’applique accomplisse de 

actes caractéristiques de la profession d’architecte, ni à celle que le fonctionnaire ou l’agent 

exerce ses fonctions à temps plein » (Cass.10 avril 2006 ; Pas., 2006, n°214). 

 

L’établissement public, au sens de l’article 5 de la loi du 20 février 1939, est : « une 

personne de droit public ou revêtant une forme de droit privé, créée, reconnue ou agréée par 

l’autorité fédérale, par les communautés ou les régions, chargée d’un service public, dont le 

fonctionnement est déterminé et contrôlé par l’autorité, et qui dispose de prérogatives de la 

puissance publique, dont celle de prendre des décisions obligatoires à l’égard des tiers » 

(Cour de cassation (1re ch.), 12/02/2015, Pas., 2015/2, p. 357-369). 

 

Au regard des critères dégagés par la Cour de cassation, il apparaît que la SRL F constitue 

un établissement public.  

 

En effet, il ressort de ses statuts que « La société est une personne morale de droit public qui 

adopte la forme d’une société à responsabilité limitée ». 

 

La SRL F est une société de logement contrôlée par la Société wallonne du logement. 

 

Selon l’article 130 du Code wallon du logement, la société de logement de service public est 

une personne morale de droit public. La description de ses missions confirme qu’elle est 

chargée d’un service public et qu’elle exerce des missions d’intérêt général. 

 

La circonstance que la SRL F soit constituée sous la forme d’une société de droit privé 

n’empêche pas de la considérer comme un établissement public. 

 

 

Les deux contrats de travail produits par l’architecte C  prévoient que « le travailleur devra 

éventuellement accomplir d’autres tâches accessoires ou connexes à ses attributions 

principales, selon les nécessités de l’entreprise », ce qui laisse ouverte la possibilité pour C  

de poser des actes d’architecture. Dans son acte d’appel, C  explique d’ailleurs qu’il assure 

le suivi technique des chantiers et la coordination opérationnelle des projets. 
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Il suit de l’ensemble de ces considérations que tant que C était sous les liens d’un contrat de 

travail avec la SRL F, l’interdiction prévue à l’article 5 de la loi du 20 février 1939 devait 

s’appliquer. 

 

C  invoque sans pour autant l’établir l’existence d’une différence de traitement avec d’autres 

architectes. Il convient de rappeler qu’il y a violation du principe d’égalité et de non-

discrimination lorsque sont traitées différemment des personnes qui se trouvent dans des 

situations comparables ou lorsque sont traitées de manière égale des personnes qui se 

trouvent dans des situations différentes. En l’espèce, il ne démontre pas la violation de ce 

principe. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

  

 

Vu les articles 2, 5, 31 et 32 de la loi du 26 juin 1963 et 6 du Règlement de déontologie,  

 

 

LE CONSEIL D'APPEL D'EXPRESSION FRANÇAISE DE L'ORDRE DES 

ARCHITECTES, 

 

 

   

Statuant contradictoirement, dans les limites de sa saisine, 

 

Dit les appels recevables. 

 

Dit la demande de C  devenue sans objet. 
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 Ainsi prononcé en langue française et en audience publique, le TROIS JUIN DEUX 

MILLE VINGT SIX à 4000 LIEGE, Clos Chanmurly, 13, par le conseil d'appel d'expression 

française de l'ordre des architectes composé de : 

 

 

***, président à la Cour d'appel de Liège, président du conseil d'appel, 

***, président à la Cour d'appel de Liège, président du conseil d'appel, 

***, président à la Cour d'appel de Liège, président du conseil d'appel,  

 

***, architecte, membre du conseil de l'ordre des architectes de Bruxelles-Capitale et du Brabant 

wallon, membre effectif du conseil d'appel,  

***, architecte, membre du conseil de l'ordre des architectes de la province de Luxembourg, 

membre effectif du conseil d'appel,  

 

***, greffier à la cour d’appel de Liège, greffier du conseil  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


